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Sous l’annexion allemande de 1871,
la seconde vague du protestantisme messin
Pierre BRONN
La courbe démographique du protestantisme messin fait apparaître uneévolution en deux vagues successives, séparées par un creux de deuxsiècles : la période de la première vague, à laquelle la révocation de l’édit
de Nantes a mis fin brutalement, a donné lieu à de nombreux travaux et elle
est de ce fait bien connue ; la seconde, qui coïncide avec l’annexion allemande
de 1871, commence seulement à susciter de l’intérêt à Metz, comme tout ce
qui touche cette période d’ailleurs, sans doute à la suite de la thèse de
François Roth, qui avait fait en ce domaine œuvre de précurseur. Si les publi-
cations touchant ce demi-siècle de l’histoire de notre ville se multiplient et
font apparaître son rôle déterminant pour bien des aspects de notre présent,
notre connaissance du protestantisme de cette époque demeure encore limitée.
Le travail de dépouillement des archives ne fait que commencer. La majorité
des documents étant manuscrits en écriture gothique, la consultation n’en est
pas facilitée.
Les deux vagues du protestantisme messin : 1552-1685 et 1871-1918.
Courbe démographie du protestantisme messin.
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Comment s’explique cette seconde vague du protestantisme messin ? Car
il s’agit bien d’une vague, avec un reflux dès le retour à la France. Comment
cette Église s’est-elle organisée pour assurer ses cultes ? Quels sont ses rapports
avec son environnement, politique et confessionnel ? Voilà les questions
auxquelles ce travail tente de répondre.
Les mouvements démographiques et le nouvel équilibre
confessionnel
Le traité de Versailles de 1871, en amputant la France de l’Alsace-Moselle,
entraîne d’importants mouvements de population ; les Alsaciens-Lorrains
peuvent opter pour la France à condition d’y transférer leur domicile. À Metz,
les optants sont d’emblée nombreux mais l’émigration se poursuit bien au-delà
de la date limite fixée par le traité ; elle concerne alors surtout les jeunes, et ce
pendant toute la période de l’annexion, lorsqu’il s’agit pour eux d’échapper au
service militaire. Ainsi on estime que près de la moitié (43 %) de la population
messine, fait unique en Alsace-Lorraine, finit par rejoindre la France.
En sens inverse, et même s’il n’y a pas de politique systématique de
peuplement, les Allemands affluent dès 1871, ne serait-ce que parce que Metz
conserve voire amplifie sa fonction de place forte, avec une garnison d’emblée
de plus de 8000 hommes, et qu’elle devient chef-lieu de la Lorraine annexée.
Aussi s’agit-il d’abord surtout de militaires, de fonctionnaires, de commer-
çants gravitant autour de l’armée, mais aussi d’ouvriers attirés par les perspec-
tives de développement dans ce territoire nouvellement acquis au Reich. À
partir de 1890, la garnison dépasse les 13000 hommes, soit 40 % de la
population immigrée et un cinquième des habitants de la ville. Dès 1890, il y
a plus de « Vieux Allemands » (Altdeutsche) que de Messins de souche, ce que
l’on ne retrouve dans aucune des grandes villes du Reichsland. Rien d’étonnant
qu’il y ait parmi eux un fort contingent de protestants, puisque l’empire
allemand en compte alors 40 millions, soit en proportion 64 % et que, même
en Bavière, l’État le plus catholique, ils représentent 30 % de la population.
Ce double mouvement démographique modifie brusquement l’équilibre
confessionnel. En effet, d’un peu plus de 1000 fidèles en 1870 la communauté
civile protestante passe à 2501 dès décembre 1871, à 8263 en 1885 pour une
population totale de la ville de 42820 ; elle atteint 18748 en 1910, auxquels il
faut ajouter à cette date les 7000 militaires protestants. Pour l’arrondissement
de Metz-ville on passe ainsi de 2 % de protestants en 1870 à 34 % en 1910. On
passe donc brutalement d’une situation à la française, avec un protestantisme
ultra minoritaire, à un nouvel équilibre, proche de celui qu’on observe dans
les États du Sud de l’Empire ; certes le catholicisme messin reste majoritaire
mais il se trouve confronté à nouveau, situation qu’il n’avait plus connue
depuis deux siècles, à une autre communauté, numériquement significative.
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La renaissance du protestantisme à cette époque est donc déterminée
par ce qu’on pourrait comparer à un phénomène de « vases communicants »,
quasi mécanique, lié à une différence de densité de la population protestante
de part et d’autre du Rhin, qui tend à s’équilibrer en Alsace-Lorraine par
rapport au Reich du fait de l’annexion. Le retour à la France verra s’instaurer
un processus inverse.
En attendant, le traité de Versailles, avec sa vague d’immigration protes-
tante, va donc imposer une nouvelle organisation des églises locales, une
multiplication des postes pastoraux et des paroisses, des rapports différents
aussi avec l’Église catholique, la municipalité et le pouvoir régional.
Vers une nouvelle organisation des Églises
D’un point de vue administratif, avant l’annexion, la paroisse protestante
de Metz faisait partie d’un consistoire, dont le chef-lieu était Nancy et qui
dépendait lui-même de l’Église Réformée de France. Dans l’Est du dépar-
tement, il existait plusieurs paroisses luthériennes appartenant à l’Église de la
Confession d’Augsbourg, majoritaire en Alsace, dont le siège était à Strasbourg.
Les deux Églises avaient conclu une entente territoriale tacite, attribuant
l’Ouest francophone de la Moselle à la première, l’Est à partir de Forbach,
plutôt dialectophone, à la seconde.
L’annexion rompt les liens avecNancyetParis et affectedonc tous les consis-
toires réformésduReichsland, qu’il vadonc falloir réorganiser administrativement.
Soucieusesd’avoirun interlocuteur fiable, lesautoritésallemandesvonts’intéresser
notamment à la reconstitution du Consistoire de Metz et à l’élection de son
président : c’est chose faite dès le 14 septembre 1871 et pour ce faire ont été
regroupées les cinq paroisses de « Lorraine » :Metz avec Ars commedépendance,
Courcelles-ChaussyaveccommeannexeBoulay,Hellering,LixheimetSarrebourg1.
Les autorités maintiennent l’essentiel de la législation française
concernant les cultes : ainsi pour les Églises protestantes, les articles organiques
de 1802 signés par Bonaparte, amendés en mars 1852 par un décret-loi2 et
1. En 1909, ce consistoire compte 36000 fidèles et 27 pasteurs. Par convention, nous
désignerons dans ce texte par « consistoire » la circonscription consistoriale et par
« Consistoire » le conseil qui l’administre.
2. Ce décret redonne une existence légale aux paroisses et à leur conseil presbytéral
désormais à nouveau élu démocratiquement comme au temps de la discipline
ecclésiastique de 1559, tout en conservant au Consistoire de l’Église réformée un
rôle juridique prédominant : composé à cette époque pour moitié de conseillers
presbytéraux du chef-lieu, pour moitié de délégués élus par les autres paroisses de
la circonscription, c’est lui qui élit les pasteurs sur proposition des paroisses. Il est
coiffé par un synode, régional ou national, composé de pasteurs et de laïcs, qui
débat des projets de l’Église et de questions théologiques.
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plusieurs décrets d’application. Seules quelques évolutions mineures inter-
viendront au fil du temps.
L’Église luthérienne, avec à sa tête un directoire et des inspecteurs ecclé-
siastiques3 nommés à la tête des Consistoires, reste bien hiérarchisée et struc-
turée : de ce fait, la question de l’union entre les deux Églises, que d’ailleurs
les autorités soutiennent, revient jusqu’au tournant du siècle. En effet dans de
nombreux États allemands il existait une Église protestante unie. En 1817,
symboliquement dans l’année du tricentenaire de la Réformation, le roi
Frédéric-Guillaume III de Prusse, lui-même de confession calviniste, bien que
régnant sur une population majoritairement luthérienne, avait fortement
poussé réformés et luthériens à surmonter leurs différences et à se retrouver
dans une même Église ; en réalité, cette union ne se fondait pas sur une
confession de foi commune : elle était purement administrative ; il y avait aussi
une volonté politique, en supprimant les instances dirigeantes, d’en faire une
Église d’État (Landeskirche) sous la dépendance d’un ministère des affaires
religieuses. Une résistance s’était fait sentir d’emblée de la part de quelques
groupes de luthériens orthodoxes, qui avaient créé à Breslau une Église luthé-
rienne libre ; plusieurs année plus tard lorsque le ministère s’était mêlé d’intro-
duire une liturgie commune, elle avait été refusée par une majorité du pastorat,
ne serait-ce qu’en raison de la manière autoritaire qui avait présidé à son
instauration. Ainsi, dès les premières décennies du xixe siècle l’Église unie est
largement répandue dans les États allemands, mais cette unité n’exclut pas la
diversité des traditions liturgiques régionales.
Les pasteurs
En cette année 1870, deux pasteurs exercent leur ministère dans l’unique
paroisse de l’agglomération messine, dont le lieu de culte se situe depuis 1803
dans l’ancienne église de Trinitaires, dans les Hauts de Sainte-Croix : il s’agit
d’Othon Cuvier et de Frédéric Wenger.
Othon Cuvier est né en 1812 dans une famille luthérienne issue du pays de
Montbéliard ; son père est alors pasteur à Nancy et cousin germain du célèbre
zoologiste Georges Cuvier ; lui-même est en poste à Metz depuis 1838. Friedrich
von Bodelschwingh, qui avait participé au siège deMetz en tant qu’aumônier de
la 13e division prussienne et défilé avec les troupes victorieuses le jour de la capitu-
lation le 29 octobre 1870, se rend le lendemain dimanche au culte présidé par
Cuvier au temple des Trinitaires. Le dernier dimanche d’octobre est habituel-
lement un jour de fête, celle de la Réformation, anniversaire du jour où Luther
avait affiché en 1517 ses thèses contre les indulgences. Bodelschwingh rapporte
3. Fonction à rapprocher de celles d’un évêque dans l’Église catholique.
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dans ses mémoires le souvenir d’un
culte très émouvant ; les psaumes
choisis appartenaient au registre des
lamentations du peuple d’Israël ; le
pasteur « ne put s’empêcher à
plusieurs reprises de retenir ses larmes
et ses paroissiens avec lui », tout en
appelant à la repentance dans une
prédication très digne : il ne s’agissait
pas de désigner des boucs émissaires,
Napoléon III, ses ministres ou
l’Assemblée Nationale (il ne fait pas
allusion à Bazaine) ; la responsabilité
incomberait à l’inconséquence du
peuple français dans son ensemble,
qui avait largement approuvé la décla-
ration de guerre. Quinze jours plus
tard le temple est utilisé par les
Allemands, et le bruit court d’une
collusion des protestants avec
l’occupant. Cuvier publie la réponse
qu’avait faite le conseil presbytéral à
l’aumônier prussien : « Ce serait en
toute occasion avec joie que le conseil
mettrait son temple à la disposition de
coreligionnaires étrangers pour la célébration de leur culte. Mais comment en
ouvrir volontiers les portes à des ennemis victorieux pour y rendre grâce à Dieu
des désastres de notre patrie bien-aimée ?... Nous cèderons à la nécessité4 ».
Rapidement Cuvier va déclarer « ne pas vouloir vivre au service de l’Allemagne » ;
il présente sa démission le 26mai 1871, peu après la signature par Adolphe Thiers
des préliminaires de paixmarquant demanière irrévocable la cession de l’Alsace-
Lorraine ; il rejoint Nancy où il exercera un ministère jusqu’à sa mort en 1883.
Frédéric Wenger était d’origine alsacienne et parfaitement bilingue ; né
en 1831, il avait fait ses études de théologie à Strasbourg puis à Montauban ;
il commence son ministère à Metz en 1857, d’abord comme vicaire puis
comme pasteur titulaire, en charge de la partie germanophone de la commu-
nauté. Il sera élu à la tête du Consistoire, fonction qu’il exerce jusqu’à sa mort
en 1881 ; à ce titre il est le premier interlocuteur de l’administration allemande
et sa tâche est d’intégrer les nouveaux arrivants.
4. 9 novembre 1870, Archives départementales de la Moselle (Arch. Dép. Moselle),
43 J 10.
Othon Cuvier, pasteur à Metz de 1838 à
1871. Collection particulière.
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Après le départ de Cuvier, le
second postemessin est occupé par un
autre Alsacien, Eugène Braun ; né en
1841, fils d’un pasteur de Mulhouse, il
avait fait ses études à Strasbourg pour
prendre un premier poste pastoral à
Diedendorf5 en1865. Recommandépar
son prédécesseur, il arrive à Metz en
1872 ; il est porté à la présidence du
Consistoire au décès de son collègue,
fonction qu’il va exercer avec beaucoup
d’habileté et d’énergie durant un quart
de siècle. Il entretient de bonnes
relations avec les autorités allemandes ;
il est aidé en cela par les deux secré-
taires du Consistoire, tous deuxmagis-
trats, l’un étantmêmeunamipersonnel
du président de Lorraine von
Hammerstein. Les démarches adminis-
tratives s’en trouvent facilitées et c’est
ainsi que durant son mandat il aura la
joie à 23 reprises d’inaugurer des lieux
de culte en Lorraine. Après s’être démis de ses fonctions de président en 1908, il
se retire en 1910, atteint progressivement de cécité, et décède cinq ans plus tard.
Ces deux pasteurs sont loin de suffire à une tâche qui croît rapidement
au fil des années ; avec les deux aumôniers militaires pour la garnison, ils
seront onze, dont huit réformés et un luthérien, à partir de 1909. Les premières
décennies après l’annexion, il est fait appel à Metz à des Alsaciens6, tous
diplômés en théologie à l’Université de Strasbourg : ainsi parmi huit candidats
à concourir en 1882, sont retenus par le Consistoire pour le temple des
Trinitaires Frédéric Dietsch (1836-1915), qui avait soutenu sa thèse
en 1868 et avait déjà à son actif une expérience pastorale de douze années,
dont dix dans la paroisse de Sarrebourg, et Charles Octave Bloch (1850-1926),
diplômé en 1874 et précédemment pasteur à Dieuze ; tous deux avaient donc
déjà exercé leur ministère au sein du consistoire et étaient donc bien connus
de tous ses membres. Ils seront rejoints en 1892, lors de la création de deux
nouvelles paroisses, par Paul Auguste Wagner (1858-1916), né dans la banlieue
de Strasbourg, de parents allemands, qui desservira l’église luthérienne durant
5. Petit village proche de Sarre-Union, repeuplé par une immigration huguenote au
xvie siècle.
6. Alors que dans le reste de la Lorraine les pasteurs d’origine allemande dominent.
Eugène Braun, pasteur à Metz de 1872 à
1910. Collection particulière.
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16 ans et par Edouard Monsé qui
prend en charge la paroisse réformée
de Montigny.
En1903unquatrièmepasteur est
nommé en vue de l’ouverture du
Temple Neuf : Otto Michaelis (1875-
1944) est certes né à Strasbourg mais
de parents allemands récemment
immigrés, son père étant professeur à
l’Université, sa mère la fille d’un
célèbre philosopheberlinois. Après des
études à Strasbourg et à Bonn, il est
ordonné pasteur en 1900 ; un poste de
vicaire lui est proposé àMetz jusqu’en
1907 où il est nommé titulaire ; c’est le
premier Allemand, issu de l’immi-
gration liée à l’annexion, à être nommé
dans l’agglomération ; il restera en
fonction jusqu’en 1919, année où il sera
expulsé. Dans ses nombreux écrits
historiques, durant cette période et
encore durant la Seconde Guerre
mondiale, ou comme président de la
branche lorraine de la Ligue évangé-
lique, c’est un ardent militant duDeutschtum et d’un protestantisme allemand en
Alsace-Lorraine7.
Les nouvelles paroisses
Le temple des Trinitaires, seul lieu de culte en 1870, ne compte que
350 places. Curieusement cette paroisse ne va parvenir à intégrer son nouveau
temple, précisément le TempleNeuf, qu’en 1904. Trois autres projets aboutiront
préalablement.
Le temple de garnison
Le 6 novembre 1870, à peine huit jours après l’entrée des troupes allemandes
dans la ville, sur l’Esplanade encore occupée par les blessés et les ambulancesmises
en place durant le siège, est célébré devant la 13e division prussienne rassemblée
7. De retour en Allemagne dans l’entre-deux-guerres, il sera directeur d’un journal
protestant puis professeur en hymnologie.
Temple des Trinitaires, aux Hauts de Sainte-
Croix. Collection particulière.
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un culte d’action de grâce : en cette
matinée d’automne, le soleil est
généreux, les drapeaux claquent au
vent, deux chœurs entonnent
les psaumes ; l’aumônier von
Bodelschwingh regrette cependant
que cette célébration n’ait pas lieu à la
cathédrale. Bientôt le temple des
Trinitaires sera investi. Mais déjà les
aumôniers, Adolf Stôcker (1835-1909)
bientôt rejoint par le Dr Tube, sont
appelés à prendre en charge spirituel-
lement des immigrés, réticents à se
confier, dans la paroisse civile, à un
pasteur d’origine française, de surcroît
de sensibilité réformée. Stöcker, un
familier du couple impérial, profite
de ses relations pour obtenir la
construction à Metz d’un temple de
garnison. Commencés en 1875, les
travaux vont se poursuivre jusqu’en
1881, année où l’édifice sera inauguré ;
avec 2400 places, c’est un des plus
vastes construits à cette époque dans
l’empire.
Initialement d’ailleurs, ce temple devait desservir aussi la population
civile de la ville à laquelle 420 places, donc plus que la capacité du temple
des Trinitaires, devaient être réservées.
Dès le début, des difficultés relationnelles vont se faire jour entre les
pasteurs civils et les aumôniers militaires, personnages en général de grand
renom, largement impliqués dans le milieu associatif local, pratiquant des
cultes selon une liturgie de l’Église unie plus familière aux « Vieux-Allemands » ;
en effet les prérogatives et les missions des uns et des autres n’ont pas été
clairement définies. Il faudra en 1879 l’intervention sur ce point du Statthalter
von Manteuffel pour interdire aux aumôniers de procéder à des mariages, des
catéchismes ou des confirmations de civils.
L’église luthérienne de la rue Mazelle (1893)
Les luthériens immigrés ne retrouvent pas dans la tradition réformée
leurs habitudes cultuelles et culturelles : par exemple lors de la célébration de
la sainte cène, c’est du pain et non des hosties, qui est proposé. D’aucuns
Temple de garnison.
Collection particulière.
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retournent dans leur région d’origine pour le Vendredi Saint ou les baptêmes
de leurs enfants. D’autres envisagent de créer une paroisse luthérienne séparée
dès les années 1880 et prennent contact avec un pasteur de Breslau.
À Pâques 1891, quelques familles luthériennes originaires d’Alsace font
appel à un pasteur strasbourgeois pour un culte : annoncée par voix de presse,
la célébration a lieu dans une salle de restaurant et rassemble une trentaine
de personnes ; au fil des semaines la fréquentation croît et bientôt des pasteurs
d’Alsace sont sollicités. Le besoin de créer une nouvelle paroisse apparaît
rapidement. La demande est fondée sur une estimation d’une population
luthérienne de plus de 5000 fidèles. Le pasteur Paul Auguste Wagner arrive à
Metz fin 1891 ; il est appelé et soutenu par la Société Luthérienne, qui finance
son poste.
Comme la paroisse n’a pas encore de personnalité juridique et qu’elle est
ardemment désireuse d’un lieu de culte, ce sera un particulier, formule
originale, qui entreprendra toutes les démarches en son nom propre, pour
finalement remettre l’église achevée à la communauté. Les affaires ne traînent
pas : le terrain est acheté en juin 1892, le permis de construire une église
tombe le 24 juillet et, dès le 12 août, plans et devis sont présentés. L’inauguration
a lieu le 27 août 1893.
Le temple de Montigny-Sablon (1894)
Montigny à cette époque poursuit son expansion avec le développement
des ateliers du chemin de fer et des casernes : la ville passe de 2673 habitants
en 1871 à 14017 en 1910, essentiellement du fait de l’immigration. En 1874, le
nombre de protestants était estimé à 300. La municipalité, catholique et hostile
aux immigrés, met de fort mauvaise grâce à disposition la salle d’asile, « à
condition qu’elle soit nettoyée convenablement après chaque office ». En
1886, la communauté protestante compte 1000 fidèles (contre 2700 catho-
liques). Un comité est créé qui aussitôt organise des collectes. En 1890, un
projet est déposé, avec une demande de subventions, auministère à Strasbourg ;
d’un montant de 107000 marks, il est jugé trop onéreux : « un temple
protestant n’a pas besoin à l’intérieur de colonnes coûteuses », une simple
charpente (au lieu d’une voûte) suffit. Les subventions des communes de
Montigny et du Sablon seront symboliques, notamment en comparaison de ce
qui sera accordé bientôt pour la construction de la nouvelle église catholique.
L’inauguration a lieu le 20 décembre 1894.
Le Temple Neuf (1904)
Pendant les trois premières décennies de l’annexion, la paroisse du
centre-ville est confrontée à plusieurs problèmes : faire face au flot des
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nouveaux arrivants, répondre à la diversité des aspirations cultuelles de ses
paroissiens, faire le choix d’une Église de rattachement et sur ce plan parvenir
à un consensus en son sein, obtenir de l’administration municipale et du
gouvernement l’autorisation d’ériger un temple suffisamment vaste ; ce besoin
apparaît d’emblée ; dès octobre 1872, le pasteur Eugène Braun, avant même
son installation officielle dans son ministère, demande au président de Lorraine
d’acquérir rue Sous Saint-Arnould l’ancien hôtel du Pélican qui permettrait
de concrétiser le projet8.
Contrairement à l’Alsace où les communautés autochtones resteront
toujours importantes, voire prédominantes par rapport aux immigrés, à Metz
la paroisse des Trinitaires va se voir rapidement submergée par le flot des
nouveaux arrivants. Alors qu’en 1876 un seul Allemand figure au conseil
presbytéral, après les élections de 1887 la langue allemande s’installe définiti-
vement dans les registres paroissiaux. La communauté francophone adresse
une pétition résignée adressée au Statthalter von Hohenlohe : « Il faut nous
incliner et céder la place ; les immigrés sont 8000, nous sommes 500 ; ces
chiffres n’ont pas besoin de commentaire... ».9 La seule concession qui leur
sera faite est le maintien d’un culte hebdomadaire en langue française, mais
les horaires sont modifiés : il est vrai que les bancs étaient vides à 10 heures 30
au culte français, au grand dam des pasteurs, mais que l’office allemand de
9 heures faisait salle comble. Ce culte en langue française (selon la liturgie de
Montbéliard), même peu suivi, sera maintenu à Metz au temple des Trinitaires
jusqu’en 1914, où l’entrée en guerre marquera un frein net vers une certaine
libéralisation.
L’origine géographique mais surtout ecclésiale des nouveaux venus est
très hétérogène et leur rassemblement dans une même communauté réformée
n’est pas sans soulever quelques problèmes. À côté de membres de l’Église
unie du Palatinat, de Hesse, du Pays de Bade ou de Prusse, l’on trouve des
luthériens notamment du Wurtemberg. L’intégration des nouveaux venus va
initialement de soi ; il n’y a alors qu’une paroisse ! Mais dès l’ouverture du
temple de garnison en 1881, des dissensions apparaissent avec les aumôniers,
dont le culte, selon le rite de l’Église unie, est plus proche de la sensibilité de
nombreux paroissiens.
Constatant ce déphasage, le conseil presbytéral de la paroisse civile
décide, à partir de 1882, de modifier successivement sa liturgie, son catéchisme
puis d’adopter un nouveau cantique, pour marquer une évolution vers un
luthéranisme libéral.
8. Lettre du 11 octobre 1872, Archives départementales de la Moselle, 7 AL 219.
9. Archives départementales du Bas-Rhin, 133 AL 101.
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Le Consistoire constate d’emblée son isolement institutionnel et souhaite
son rattachement à une Église forte, d’abord pour faciliter ses relations avec
l’État. Seule l’Église de la Confession d’Augsbourg (ECAAL) apparaissait
comme un interlocuteur privilégié des pouvoirs publics. Bien que calviniste, le
Consistoire se tourne d’abord vers elle. Puis lorsqu’est proposée la constitution
d’un synode à partir des cinq consistoires réformés d’Alsace Lorraine, le
Consistoire entend y participer, mais le gouvernement du Reichsland s’y
oppose. En 1885, le projet est à nouveau à l’ordre du jour ; Metz s’y déclare
favorable, tout en maintenant des discussions en vue d’une union avec l’Église
luthérienne. Ces contacts, relancés par le pasteur Bloch, avortent finalement
en 1896. En fait, cette attitude ambiguë est liée en grande partie aux diver-
gences d’opinion sur le sujet entre les hauts fonctionnaires, fortement repré-
sentés dans le Consistoire, qui relaient les positions du gouvernement, et la
base des fidèles. Les pasteurs ne sont pas non plus unanimes : Bloch est
favorable à l’union en argumentant que la paroisse n’a plus de réformée que
le nom ; Dietsch plaide pour le statu quo en admettant que les calvinistes
étaient désormais minoritaires mais que l’Église locale avait une histoire qu’on
ne pouvait méconnaître ; Braun, élu président du Consistoire en 1882, entend
par une attitude mesurée et œcuménique maintenir un équilibre entre les
différentes tendances. Pour obtenir l’opinion de tous les fidèles, une enquête
est décidée ; l’accord ne se faisant pas, l’union en reste là.
En 1902, le conseil presbytéral décide de s’affilier à l’Église réformée
d’Alsace-Lorraine, mais entend conserver une certaine indépendance par
rapport à Strasbourg.
Néanmoins, dorénavant pour ménager les susceptibilités, dans tout le
consistoire les paroisses qui le souhaitent prendront le nom d’églises évangé-
liques tout court (le mot allemand evangelisch signifie protestant) et non
d’églises évangéliques réformées, pour bien marquer qu’elles rassemblent les
protestants de toutes sensibilités.
En 1886 le conseil presbytéral, concentré jusque là sur ses problèmes
internes, sollicite à nouveau la municipalité pour son projet de construction.
Il précise le cahier des charges du nouvel édifice : un édifice suffisamment
vaste, une situation centrale dans la ville, une architecture témoignant sans
ambiguïté de son affectation au culte protestant et un style typiquement
allemand. Le conseil municipal répond en s’engageant à prendre contact avec
les Jésuites avec l’idée d’accorder à la communauté protestante, l’église Saint-
Clément ou un terrain compris dans l’enceinte de leur collège, fermé en 1872.
Les pourparlers traînent et finalement, sans surprise, échouent. Après une
intervention de la présidence de Lorraine, sollicitée devant l’inertie de l’admi-
nistration municipale, un accord est finalement obtenu en octobre 1889 : le
nouveau temple sera édifié sur le site de l’ancien ; une subvention de
250000 marks est accordée, la paroisse s’engageant à financer le complément
Mémoires de l’Académie Nationale de Metz – 2012
138
estimé à 150000 marks et l’acquisition du mobilier. À cette nouvelle, une
campagne de presse se déchaîne orchestrée par les journaux catholiques, Le
Lorrain et Metzer Presse ; ceux-ci rappellent aux édiles municipaux que, face
aux 8000 protestants, il y a une majorité de 35000 catholiques, sur laquelle
on fait peser sans contrepartie la prise en charge d’une telle construction ; et
ils livrent au public les noms des conseillers qui en séance avaient approuvé
la décision !
À partir de 1889, des projets successifs sont proposés par l’architecte de
la ville, Conrad Wahn ; d’abord on envisage de doubler la nef existante des
Trinitaires par une extension sur son flanc, puis à remplacer l’église par une
construction nouvelle ; le conseil municipal, à majorité catholique, se prononce
pour un édifice à coupole, sans tour, qui ne puisse en aucun cas, malgré sa
situation dans le quartier le plus élevé de la ville, dominer la cathédrale.
Le nouveau projet de Wahn est refusé par le Consistoire car « trop évocateur
d’une synagogue ».
Projet de Conrad Wahn pour le Temple Neuf en 1899. Archives municipales de Metz, 9Fi
557.
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En plein débat sur la construction de la Neue Evangelische Stadtkirche, les
rapports entre le Consistoire et la municipalité, qui a réduit à 200000 marks
la subvention allouée, se tendent. Le chanoine Collin mène à nouveau
campagne contre le projet. Ce n’est qu’en 1898, le financement étant enfin
assuré, que le dossier peut évoluer. Le 3 février, unilatéralement et de manière
surprenante pour le Consistoire, le conseil municipal retient comme site pour
la construction future, le Jardin d’Amour, situé à la pointe ouest de l’île de la
Comédie, entre deux bras morts de la Moselle. Wahn présente un nouveau
projet d’un édifice massif comportant un énorme dôme. Mais le choix de ce
nouveau site déclenche une vive opposition dans la ville, orchestrée une fois
de plus par la presse : la dénaturation de la place de la Comédie, le sort des
marronniers, la suppression d’un espace vert, l’inadaptation du terrain à une
construction de cette ampleur, le charme unique du site, l’éventualité de
devoir doubler le Moyen-Pont, le maintien sur place de la foire de mai… sont
autant d’arguments développés. Parfois le lyrisme l’emporte : « Les Messins
aiment le peu d’ombrage qui reste dans le camp retranché qu’est leur ville. Ce
coin charmant, cher aux poètes, s’il en reste, c’est un crime de le détruire,… et
Dieu lui-même pardonnerait aisément qu’on ne lui édifie pas un temple au
détriment du feuillage qu’il fait croître et verdir au printemps ». Une pétition
signée par 500 opposants est adressée à l’empereur mais elle ne lui sera pas
transmise par l’administration régionale.
Dans l’intervalle, Guillaume II avait ordonné la destruction des remparts
de Vauban et la construction d’une ville nouvelle hors les murs. Bientôt il est
question de déplacer le temple loin du cœur de la cité, dans cette nouvelle ville
encore en devenir. Le Conseil presbytéral voit là un nouveau subterfuge pour
différer son projet. L’empereur ne retient pas les plans de Wahn et manifeste
clairement sa préférence pour un édifice de style roman ; en revanche il impose
le choix de l’emplacement. Le conseil municipal le 10 février 1899 ne peut
donc que ratifier sa proposition de l’année précédente.
Quant à l’architecte, il lui faut revoir sa copie. Après avoir été corrigés
par l’empereur, les plans définitifs sont datés du 28 février 1900, transmis le
3 avril au conseil presbytéral, qui les approuve immédiatement et exprime son
souhait de voir les travaux commencer au plus vite. De fait il va falloir une
intervention des trois pasteurs auprès du maire et une menace d’en référer au
ministère à Strasbourg, pour que la date de la pose de la première pierre soit
fixée au 25 novembre 1901, en réalité un an après le début effectif des travaux.
L’inauguration a lieu le dimanche 14 mai 1904 à 11 heures 15 en présence du
couple impérial. Désormais la paroisse du centre-ville va enfin pouvoir disposer
d’un édifice digne offrant 1204 places assises. Avec 3000 fidèles, et quoiqu’en
régression numérique du fait de la création des autres paroisses, elle n’en reste
pas moins la plus importante numériquement de la Lorraine annexée.
La même année 1904 verra l’inauguration du temple de Plantières-
Queuleu, 1908 celle du temple de Longeville.
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Politique et tensions interconfessionnelles
Il n’y a pas de relations suivies entre les paroisses réformées et luthé-
riennes ; et ce manque de coopération sur le plan cultuel est d’ailleurs un
argument pour les tenants d’une Église unie, qui rassemblerait tous les protes-
tants face un catholicisme majoritaire. Mais si les deux communautés ont
peu de contacts, laïcs, pasteurs et aumôniers agissent de concert dans de
nombreuses associations ; les unes sont purement locales et à l’origine d’insti-
tutions diaconales telles Marthastift, l’ancêtre notamment de l’actuelle maison
de retraite de la Vacquinière ou Mathildenstift qui présida à la création de
l’hôpital Belle-Isle, d’autres sont des filiales d’institutions largement répandues
dans le Reich, telles l’association Gustave Adolphe pour le secours des protes-
tants disséminés, la Mission Intérieure, la Ligue évangélique (Evangelischer
Bund), qui entend défendre la foi protestante partout où elle serait menacée…
Les écoles protestantes aussi se développent : si avant 1870, il n’en
existait qu’une seule, il y en aura dix avant la Première Guerre mondiale dans
l’arrondissement de Metz, dont cinq dans la ville même. En outre la Ligue
évangélique finance un professeur itinérant de religion et diffuse à l’intention
du public de multiples brochures, dont certaines adoptent volontiers un ton
polémique.
Car la tension interconfessionnelle entre catholiques et protestants
persiste durant toute cette période ; elle est orchestrée du côté catholique, on
l’a vu à propos de la construction du Temple Neuf, par les journaux confes-
sionnels. Les instituteurs protestants sont accusés de prosélytisme, tout comme
les fonctionnaires immigrés ou les diaconesses. Les Réformateurs, au premier
rang desquels Luther, sont vilipendés. En contrepartie la Metzer Zeitung ouvre
largement ses colonnes aux protestants. On y dénonce les infirmières de
l’hôpital Bon-Secours notamment accusées de vouloir imposer l’extrême
onction aux malades protestants en fin de vie ; une affaire ira jusqu’en Cour
d’appel de Colmar, le pasteur Dietsch ayant été interdit de visites de malades
par l’administration hospitalière pour avoir sur ce plan véhiculé des alléga-
tionsmensongères sur les pratiques des sœurs, pratiques finalement confirmées
par la Cour. Le moindre prétexte est monté en épingle : que le maréchal von
Manteufel fasse plusieurs visites à l’évêque de Metz sans rencontrer par
ailleurs la communauté protestante, qu’un contrat soit signé entre l’autorité
militaire et la municipalité pour affecter des places à la paroisse civile dans le
temple de garnison sans que celle-ci n’ait été consultée, qu’un pasteur n’ait pu
se rendre au temple pour une célébration du fait de la procession du Saint-
Sacrement,… les sujets de polémiques ne manquent pas et les susceptibilités
sont à fleur de peau. Dans son livre «Die evangelische Kirche von Metz10 », le
10. L’église protestante de Metz.
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pasteur Dietsch entend établir la continuité entre l’Église huguenote des xvie-
xviie siècles et la renaissance contemporaine de la Réforme ; dès la parution de
la première édition, Metzer Presse publie une série d’analyses très critiques.
Dietsch de son côté dans ses derniers chapitres accuse les autorités de parti
pris systématique contre les protestants, alors que bien entendu du côté catho-
lique c’est l’opinion inverse qui prévaut : les dispositions anticléricales du
Kulturkampf de Bismarck ne visaient-elles pas le catholicisme ?
Les mariages mixtes sont une préoccupation constante et sérieuse de
l’évêché : on en compte un nombre constamment croissant à Metz durant la
période 1890-1910, plus de 10 % des mariages, dont près des deux tiers célébrés
au temple, et, pour les célébrations à l’église catholique, une proportion
importante de conjoints catholiques « pervertis » ultérieurement et de
promesses non tenues pour l’éducation des enfants. En 1909, l’évêque allemand
de Metz, Mgr Benzler, publie une lettre pastorale sur le sujet, où il demande
aux prêtres d’exiger du conjoint catholique de s’efforcer d’obtenir la conversion
de la partie protestante, pour le moins l’éducation catholique des enfants et
d’aller si besoin jusqu’au refus de l’absolution pour les contrevenants ; la Ligue
Evangélique y répond en soulignant le dénigrement systématique du protes-
tantisme exprimé dans cette lettre et le risque d’atteinte à la paix interconfes-
sionnelle voire à la nécessaire collaboration des deux religions au profit de la
patrie allemande. Il s’ensuit une nouvelle publication11 du prélat qui reprend
point par point l’argumentation. La surprise est générale : il n’était pas habituel
jusque-là qu’un évêque donne la réplique à des protestants.
Autre sujet majeur de polémique, les inhumations dans les communes
où, en l’absence de paroisse protestante, la réglementation de 1804 toujours
en vigueur ne prévoyait pas de section pour les « cultes dissidents » dans les
cimetières ; le problème n’est pas nouveau mais connaît un développement
aigu avec l’affaire de Fameck où, moins d’un mois après l’enterrement d’un
protestant dans un cimetière catholique, celui-ci est déclaré « pollué » par Mgr
Benzler ; il faudra l’intervention personnelle de Guillaume II lors de sa venue
à Metz pour l’inauguration du Temple Neuf pour que l’interdit soit levé12.
La contestation politique aussi prend une dimension nouvelle avec la
mise en œuvre en 1902 et 1908 de lois permettant une plus grande liberté
d’expression. C’est l’époque aussi où les relations entre la France et l’Alle-
magne se tendent ; l’ambiance à Metz y est évidemment très sensible. Les
aumôniers militaires et même certains pasteurs, dont Michaelis, souligneront
11. Benzler (Willibrord),Metzer Hirtenbrief und Evangelischer Bund, Metz, Edit. Paulinus-
Druckerei, 1909.
12. Sell (Friedrich), Lothringer Friedhofsgeschichten und Anderes, Metz, Lothringer
Verlagsanstalt, 1905.
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le lien entre Réforme et nation allemande : « le christianisme que nous vivons
est un christianisme allemand ». Pour une fois le clergé catholique, du moins
celui d’origine locale, est d’accord : « le protestantisme que ni Farel ni Calvin
n’avaient pu implanter chez nous, nous est venu en masse d’Outre-Rhin ».
On parle d’ « Églises allemandes en terre lorraine », de « religion d’impor-
tation prussienne », qu’il faut combattre tout comme la germanisation
elle-même. Les journaux comme la Revue ecclésiastique de Metz ou Lothringer
Volksstimme exploitent largement ce thème.
Cela n’empêche pas tant Michaelis que Dietsch dans leurs écrits sur l’his-
toire du protestantisme à Metz d’accaparer le passé français avec ses heures
de prospérité et ses « martyrs » : pour eux, avec Guillaume II, l’heure de la
revanche du protestantisme sur les persécutions de Louis XIV a sonné ; il s’agit
de glorifier l’Allemagne et sa mission civilisatrice. Quant à la Réforme elle est
pour eux désormais établie pour toujours en Lorraine et, la paix revenue (nous
sommes en 1917 pour les derniers écrits), elle ne manquera pas de prospérer.
Avec l’entrée en guerre en 1914, la majorité des protestants partage les
aspirations allemandes ; la jeunesse est encadrée dans des mouvements dont
le caractère nationaliste est de plus en plus affirmé : on y exalte la vertu de
sacrifice et le sentiment patriotique. Les prières demandent la victoire
de l’armée allemande et dans les associations, comme dans les paroisses, on
s’attache à glorifier l’empereur. Mais à vrai dire, ce soutien ne vient pas des
seuls protestants. Quoi qu’il en soit, aux yeux des autochtones, le protestan-
tisme est perçu encore plus nettement comme la religion des officiers prussiens.
Conclusion
Liée à l’émigration massive d’Allemands et d’Alsaciens, la seconde vague
du protestantisme messin correspond très exactement à la période de
l’annexion : elle enfle dès 1871 et son reflux brutal se situe en 1919 avec le
retour au pays, volontaire ou contraint, des ressortissants d’Outre-Rhin. La
communauté ne comporte plus dès lors que quelques Lorrains de souche (car
ceux qui avaient opté pour la France ne reviendront pas), des Alsaciens et des
fonctionnaires ou des familles de professionnels mutés de la « France de l’Inté-
rieur », comme par exemple le pasteur Marius Brunel qui débutera son
ministère au Temple Neuf en 1919. Ce sera alors à nouveau la normalisation
sur les bases françaises d’un protestantisme minoritaire. )
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